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Le Bloe de Gaaehe 
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Elections Sénatoriales 
À l'heure où la réaction, échauffée 

par de passagers succès électoraux, fait 
mine de relever la tête à la Chambre, 
le Parti bociaiiste du Pas-de-x^alais nous 
apporte un admirable exemple de logi- 
que démocratique et d'action féconde. 

■ Lie Comité fédéral, réuni dimanche 
# la mairie de Noeux-les-Mines, nouvpl- 
ïe ripent ouverte aux socialistes, a décidé 
par in mandats contre 24 et 12 absten- 
tions, de grouper toutes les forces ré- 
publicaines* pour barrer l'entrée du Sé- 
nat  aux réactionnaires. • 

Ce vote fut inspiré par une saine în- 
telii.s:eice dés nécessités actuelles et un 
souci très élevé de défense iépubfi- 
caine. •    -..   . 

« L'intransigeance têtue et stérile 
nous a été une trop dure leçon pour la 
continuer!» s'est écriée au milieu des 
-.i>ppvaudissernents, le nouveau maire 
soc'aJiste  de  Marœuil. 

Gct'.e courageuse et clairvoyante dé- 
claration n'a pas emporté le vofe et n'a 
fait qu'en souligner la signification, car 
il étërt acquis à l'idée, dont la réaliss- 
fion apparaissait urgente à tous les dé- 
légués. 

L<os Jïhstenfionnistes et les minoritai- 
res n'étaient pas, en principe, opposés 
à la coalition des forces de gauche ou 
indifférents sur cette question dont 
l'importance' n'échappait à personne. 

Lés uns auraient voulu voir le Parti 
marcher seul, avec son drapeau large- 
ment déployé, au premier tour de scru- 
tin, pour affirmer, sur le terrain séna- 
torial, la puissance et le nombre tou- ' 
jours croissant de ses bataillons dont 
les effectifs se seraient unis, au bailot- 
fcige.avee les républicains avancés pour 
écraser la réaction. 

Les abstentionnistes jugeaient super- 
flu' de proc!ame1\ par un vote public 
leur foi démocratique et laissaient à' la 
commission executive le so»n de pren- 
dre toutes dispositions utiles, jugées 
par eiîe jes plus pratiques et les meil- 
leures pour assurer, le il janvier pro- 
chain, le triomphe'de la République. 

En réalité, il est indiscutable que'Jes 
cent quarante-sept délégués des sec- 
tions socialisles du Pas-de-Calais réu- 
nis jeudi à Noeux-les-Mines se son! pro. 
nonces pour la « combinaison » préco- 
nisée par nos amis Evrard, Maës, 
Maiily, Mayenne, Larue, et il est égale- 
ment inconlesfante tju'ils ont fait ainsi 
une excellente .et saine besogne républi- 
caine. 

Le .Parti Socialiste esl assez .'fort pour 
maivher seul: à la lutte, avec la cerfo- 
tud'e de grouper -survie nom de ses vail- 
lants militants un nombre imposant de 
suffrages. ■    . * 

La. décision sortie du Congrès de 
Noël .est la preuve manifeste de la gé- 
nérosité de son indéfectible dévouement 
à la cause .républicaine. 

Cette assemblée socialiste du Pays 
noir aura dans la France entière un re- 
tentissant écho, et la grande leçon qui 
s'en dégage ne sera pas perdue.   . - 

Une fois de plus, l'di'ganisation syn- 
dicale, si puissante et si solide dans nos 
bassins miniers, amplifie son rôle éco- 
nomique, efficace et salutaire, d'une 
vaste  et heureuse action politique. 

Nos groupements ouvriers norteril en 
•ux l'avenir du pays tout entiot-, sous 
les formes multiplies de sa vitalité tra- 
vailleuse. 

Grâce au bloe des gauches, formi1 

Jeudi à Noeux-les-Mines par un vote à?. 
rincipe, les insolentes espérances de 

réaction tourneront à sa confusion, 
eux prochaines élections sénatoriales 

i JMïurMique fêtera une éclatante vic- 
frt, issue d'un scrutin de discipline 

tt de loyauté. 
E. rOLVKNT. 
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Catéchisme du Locataire 
et du ^Propriétaire ^m 

Ge que les Alliés 
. ont dit aux Boches 

La question de» loyer» continue à préoccuper 
ta plupart de no» lecteurs. Chaque courrier noue 
apporte un nombre considérable de demandes 
de renseignements, qui prouvent que les dispo- 
sitions de» lois actuellement en vigueur sur la 
matière ne sont pas suffisamment connue» du 
public. Aussi, croyons-nou6 devoir en préciser 
les points essentiels. 

Il  importe  tout  d'abord  de   noter  que   seuls 
peuvent se réclamer des dispositions des lois su- 
ies   loyers   (lois   des  9   mars   1918  et  25  octo- 
bre 1919), les locataires dont la location est an 
térieure aa 4 août   1914. 

En 'ce qui touche les locations commencée» 
après le 4 août 1911, les lois rappelées ci-dessus 
ne sont pas applicables ; par conséquent, les 
locataires qui ne sont entrés que depuis la guqr- uér- 

re dans la maison qu'Os habitent actuellement, 
doivent payer leur loyer. 

Ceci posé, il est entendu que nous considére- 
rons toujours, dans l'étude qui suit, des loca- 
taires qui sont entrés, avant le 4 août 19Ï4, dans 
leur logement actuel.      *       »'" •' 

EXONERATIONS 
Parmi ces locatairvs, quels sont eear* 

qui peuvent être exonérés du paiement 
du loyer ? 

Ce sont : ....       .     , •» 
z. Les petits locataires mobilisés.; 
2. Les petits locataires non mobilisés, originai- 

res de»  localités situées en pays envahi.      - 

Qu'appelle-t-cn petit locataire? 
On considère comme petit locataire celui dont 

le loyer annuel ne dépasse pas, suivant la com- 
mune qu'il habite et ses charge» de famille, l'un 
des chiffres portés au tableau ci-dessous : 

SITUATION DE FAMILLE POPULATION
: ou LA COMMUN* 

au au-dessus    de 30.001 de  5.001 de   l.ooi au-dessous 
 LOCATAIRE -  * ,0000°   a MO.OOO à ao.ooo a s.ooo    de i.eoo 

^vn^r.   - habitante baoUanis habitante baba tan*   hiltatairlii 

?* Catég.  B   Catég. C Catég   D Catég. E   Catég. F 
i. Célibataire   ....V. '....:.  35o fr.      a5o fr. i5o fr. xoo fcr.        75 fr. 
a.  Marie,  sans enfant...........  jjoo    »      3oo    » aoo    » i5o    »      IOO    » 
3. Marié,   i   enfant  5oo    »      375    » a5o    » aoo    »      i5o    > 
i. Marié..» enfants  6oo    »,   450.» 3oo    » aoo    »      aoo    » 
»,  Marie,  6 enfants  700    »      5a5    » 36o    » 3oo    »      a5o    » 
6. Mnrie, /J  enfants  8oo    »      6oo    » aoo    » 35o    »"    Soo    » 
7. Marie,  5 enfant»  000    „       6?5    „ 450    » '400    „       35,,    „ 
».   Mane, 6 enfanU  1-000    „      75o    » 5oô    » 460    »      «00    » 
9-   Marie,   7  enfants  1.100    »      8a5    » 55o    » 5w    >      SÔ    » 

10.  Marie, 8 enfant*  ,.200    „      900    » 600    » 55o    *      Soo    M 

Bâle, a6 décembre. — On mande de Berlin : 
Le président de la Conférence de la paix a re- 

mis à la  délégation allemande, la réponse sui- 
vante à la note du 14 décembre : 

Monsieur le Président, 
Les puissances alliées et associée» ont pris con- 

naissance de votre lettre du 14 courant."Elle ont 
constaté avec satisfaction que le gouvernement 
allemand partage leur point de vue suivant le- 
quel les dispositions du traité de paix à rencon- 
tre des dispositions finales, sont applicables dès 
le moment de son entrée en vigueur, que la rati- 
fication par l'Amérique soit intervenue ou non. 

Avec ou sans l'Amérique 
Elle» prennent acte du fait que le gouverne- 

ment allemand admet le principe d'après lequel 
lui-même, pas plus qu'une autre des hautes par- 
tie» contractantes, ne peut se référer à la non 
participation des Etais-Unis au premier dépôt 
do» documents de ratification, pour -mettre en 
question n'importe quelle stipulation du traité. 
De ce fait, toutes les réclamations ou réserves 
à cet égard seraient en. contradiction avec l'in- 
tention exprimée clairement dan»  le traité lui- 

Il faut faire foufe la lumière 
SUR  LA 

On 

Catastrophe de Pouai 
arrêté /e mécanicien et t'aittutitour. 

€H 

iteie km Cheminot* protestent et aooumonf 

Rien ne lui avait dorme à prévoir le station. 
ement du 312 bis à l'entrée de la ».  A^ï 

même. 

Les moyens de sûreté 

DEUX  CONGRES 

Les Instituteurs iront à la C. G. T. 
ILS   VEULENT   REALISER 

LES   REFORMES   PROJETEES 
Paris,  26 décembre.  — La  Fédération   des 

A-ru i eu es d'insu tuteurs a ouvert ce ma'in, au 
Palais de la Mvrtua'jté, un Congrès ext^aordi- 

.r    rtaire   afin  d'étudier^ les  moyens   à   employer 
pour réaliser Ja transformation de la Fértérn- 
tion en une Fédiration de syndicats et J'.îffl- 

V.    Il itiôn à la Confédération généra* diKtravail, 
^arfui^tron votée en principe par le* Congres de 

septembre dernier. 
• La .«éauoe  de  ce  matin  a  été présidée  par 

M.  p4ûussel,  de ]a Seine, assisté de M.  Blay. 
fne:iibre du b'.iren.u de la; Fédérntion. 

' Après quelques obserivaiions pré<=entées par 
p'usie.irs dé'égués sur la péréquation des trnt. 
toments   avec   les-nutrcs   fonftionnaires,   les" 
délégués   ont   adopté   a  l'unanimité   la   réso- 
lutioiî- suivante : - 

« I.n -Fédéftjtioii approuve les .pourparlers' 
•npagés par le bureau fédéral pour la péré- 
quation des traitements et lui donne mandat 
fie continuer l'action fédérale avec l'appui de 
la Fédération des fonctionnaires en vue dé 
réaliser complètement/les réformes projetées ».. 

M. Laurent, secrétaire de la F^é^ati0" des 
Fonctionnaires,' a donné-ensuite des. exp'ica- 
tion? SUT le projet de toi déposé par le gear- 
vornement, sur le bureau de la Chambre, en 
ce qui concerne l'amélioration des retraites 
de* instituteurs. 

Ensuite }& séance fut renvoyée à cet après- 
midi. 

Les Chapeliers iront-ils? 
. Monttuban, 26 décembre. — Le dixième Cbn- 

/rès national deia ChaprUerie française v;ent 
de s'ouvrir à Montauban. Il durera quatre 
Jours. 

Le _ Congrès examinera la question de la 
Journée de huit heures, l'action fédérale, la 
question de l'affiliation à la C. G. T. et la 
propagande Internationale chapeiière. 

Le congre» des instituteurs a discuté cet après- 
midi le» principales questions inscrites à l'or- 
dre du jour : transformation des amicales en syn- 
dicat, affiliation à la C.G.T. 

Une discussion très animée eut lieu entre plu- 
sieurs délégués. Plusieurs ordres du jour furent 
■aéqptés à mains levée». 

Exemple : Un habitant de Valenciennes, ma- 
riée* père de deux ' enfants, veut-il savoir s'il 
rentre dans la catégorie des petits locataires. 
Valenciennes possédant une population comprise 
entre 20.001 et 100.000 habitants, il se reportera 
i la ïoloone C.-du tableau ci-dessus ; cette co- 
lonne lui donnera les taux maxima des loyers 
applicables aux localités dont la population est 
comprise entre ao.ooi et 100.000 habitant». A 
la ligne 4, il trouvera findication des chiffres 
concernant le locataire marié, père de deux en 
fants. L'intersection des colonnes C. et 4 lui 
donnera le chiffre cherche : 45o francs. FI ne 
sera considéré comme petit locataire que ri son 
loyer est inférieur ou tout ac plus égal à 4$o 
francs par an. 

Autre exemple : Le célibataire qui. à Lille, a 
un loyer de 5oo francs par an n'est pas un' 
petit locataire ; ii faudrait, pour qu'il rentrât 
dans celte catégorie, que son loyer ne dépassât 
pas 35o' francs. 

Quelle est 7a durée de la période à la- 
quelle s'applique l'exonération ?   - 

1. Pour le petit locataire mobilisé, l'exonéra» 
lion s'applique à toute la durée de son incorpo- 
ration -et  aux  six  mois  qui   suivent   ; 

2. Pour le petit locataire non mobilisé, ori- 
ginaire des régions précède m-mont envahies, 
l'exonération s'applique à toute la- durée de l'in- 
vasion. ,. 

Q;dle est l'autorité chargée de consta- 
teruu'un fticataire remplit tes eonuitious 
exfffées pour être exonéré ? 

('/c<l la- Commission arbitrale des loyers., tri- 
bunal composé de propriétaires, de locataires 
'patentés et de locataires non patentés, et prési- 
dé paf un magistral. 

Lus locataires connaîtront, à la Mairie, le 
siège de la Commission arbitrale de leur res- 
sort. 

I>oU-on, dans tous les cas. se présen- 
ter d vaut la Commission arbitrale ? • 

Non. Quand une contes-talion s'élève, le loca- 
taire el le propriétaire sont^lous deux appelés en 
conciliation devant le président de la Commis- 
sion arbitrale. Ce n'est qu'au cas où la lenta- 

■ tive de conciliation n'aboutit pas que les par- 
ties Vont  devant  la Commission. 

Nous engageons vivement les intéressés — lo- 
cataires et propriétaires — à user largement de 
la .procédure de conciliation.. Cela évitera de re- 
porter la solution de nombreux litigses à une date 
impossible à déterminer, mais certainement 
lointaine. 

Pour aboutir à un résultat, il faut d'ailleurs 
que chacun de* intéressé*; se pénètre bien des 
deux   points  suivants,   savoir   : ,f     ■ 

Les locataires, de ce vieux principe juridique 
qui  dit que « qui  peut payer  doit  payer »  ; el 
les propriélaires, de- ce que .le législateur a en- 
tendu faire bénéficier les locataires de notables 
exonération*, ce qui entraîne pour les proprié- 
taires un sacrifice qu'iH devront accepter de 
bonne grâce, attendu d'ailleurs que ce sacri- 
fire leur est formellement imposé et qu'ils ne 
pourront   s'y   soustraire,  quoi   qu'ils fessent. 

Nous verrons d'ailleurs que l'Etat prend à sa 
charge une partie de ce sacrifice. 

a 
' * * 

IVy a-t-il que les petits Ioca.tn4res qui 
puissent bénéficier d'exonérations ? 

Non. Les petits locataires seuls bénéfécienl 
d'une exonération totale de droit, pour les pé- 
riodes indiquées -plus haut, à savoir : durée de 
l'incorporation et lès six mois qui suivent pour 
les démobilisés ; ou durée de l'occupation pour 
les locataires des légions qui ont. été envahies. 

tLes autres devront demander l'exonération 
à la Commission arbitrale : cette faveur ne pour- 
ra leur être refusée que s'il est établi qu'ils ont 
dés ressources suffisantes pour payer leur loyer. 

r^Ce sera au propriétaire qu?il appartiendra de 
faire la preuve que le locataire a des ressources 
suffisantes.       ' - -    :   , 

m 
• * 

Enfin, les locat»»*es qui ne rentrent pas dans 
les' deux catégories indiquées ci-dessus (petits 
locataires bu bien locataires privés de ressour- 
ces pendant la guerre) peuvent néanmoins de- 
mander à le Commission arbitrale une exonéra- 
tion partielle. Cette faveur l*ur sera accordée 
dans la mesure où la gusiie les aura, ou bias» 
privés de l'usage de la ohoae louée, on bien 
d'une partie des ressources sur lesquelles ils 
avaient compté pour faire face au paiement du 
loyer. 

PROROGATIONS 
Nous n'avons vu, jusqu'ici, qu'un-des peints 

traités par les lois sur les loyers, niais,-en ou- 
tre et indépendamment de* "vrw'é'-it'on-. les lo- 
cataires peuvent obtenir des prorogations . de 
bail. 

Quel est l'effet de la prorogation ? 
La prorogation- permet au  locataire  : 
1. De conserver l'usage'de la chose louée pen- 

dant une période variable (durée de. deux ans 
pour les locaux à usage d'habitation ; durée éga- 
le à celle des hostilités — environ 5 aas et 3 
mois — pour les locations d'immeubles à usage 
professionnel,   commercial  ou industriel). 

2. D'éviter l'augmentation de loyer pendant 
une période d'égale durée. > '•'■      ■ 

A quelles locations s'applique la pro- 
rog-ation ? 

Elle s'applique aux locations verbales comme 
aux baux écrit», à condition toutefois que ces 
locations  soient antérieures au  4   août  igzi. 

Comment faut-ij demander la proro- 
gation ? 

Il faul que le locataire notifie à son proprié- 
taire son intention d'obtenir-la prorogation, par 
acte   ex ira-judiciaire,  c'est-à-dire   par  ministère 
d'huissier. .  «• .'•  -•,- 

Quand faut-il demander là proroga- 
tion ? * 

• . :*   '   - I 
- Pour les baux écrits et dans-la-presque géné- 
ralité des cas, le locataire a un'.délai de trois 
mois à dater de la cessation'des hostilités, pour 
demander la prorogation.' Il faudra donc que 
l'exploit d'huissier soit 'notifié au propriétaire 
avant le 23 janvier 1920.    - 

Pour les* locations verbales, la demande'de. 
prorogation peul-être faite à toute époque, sauf 
si le propriétaire donne congé au locataire. Dans 
ce cas, la demande de prorogation doit, pour 
recevoir effet, être faite dans las vingt jours de 
la réception du congé. / 

A ce sujet, nous rappelons i nos lecteurs qu'il 
faut ici assimiler au congé la décision du pro- 
priétaire d'augmenter le loyer. 

La faculté d'obtenir la prorogation est intéres- 
sante au premier chef. C'est pourquoi nous in- 
sistons sur ta nécessité de ne pas laisser expirer 
les délais fixés par la loi et rappelés ci-dessus. 

DROITS DES PROPRIETAIRES 

La loi n'a pas, contrairement & ce qu'on en 
pense généralement, complètement sacrifié les 
propriétaires. Elle a,au contraire prévu qu'une 
indemnité égale à 5o poiir 100 du montant des 
loyers dont les locataires ont été exonérés, pour- 
rait leur être attribuée, à condition que leur 
revenu imoosable ne dépassât pais un taux fixé 
en rapport, avec la population de la commune. 

La demande d'indemnité du propriétaire doit 
être adressée au Directeur de l'Enregistrement, 
au chef-lieu du Département. 

Nous n'avons pas la prétention .d'avoir étudié 
complètement la législation ■■ Sur les loyers, ni 
d'avoir fourni des éléments qui permettront de 
trouver une solution à toutes les ques- 
tions qui pourront , se - poser.* Au 'contrai- 
re, il est de nombreuses flkuations cjui néces- 
sitent souvent un examen approfondi. Pour cel- 
les-là, nous engageons encore une fois nos lec- 
teurs à tâcher de les résoudre par la procédure 
de conciliation; devant le préaident de la Com- 
mission arbitrale. , 

Nous avons surtout voulu indirnier a chacune 
des parties en présence, ses droits et ses devoirs 
vis-à-vis de sa contre- vartie. 

Nos lecteurs trouveront toujours, au surplus, 
auprès de notre service de renseignements, les 
indications particulières qu'ils pourraient dési- 
rer obtenir sur des cas déterminés. .    . - 

Concernant les modes de sûreté que les puis- 
sances ai liées et associées espèrent pouvoir se 
dispenser d'appliquer, ces puissances constatent 
que le gouvernement aflesnand est suffisamment 
renseigné sur le fait qùç, si après l'entrée en vi- 
gueur de l'état de paix, l'application de moyens 
de sûreté, tels que la guerre le comporte, a pris 
fin. Par contre, les mesures spéciales prévues 
-dans le traité, ainsi que différentes modes de 
procédures reconnues par le droit des gens, se- 
ront strictement  appliquées.   . 

N faut payer pour le coup      • 
de Scapa.Flow 

Relativement à !a partie du protocole qui se 
rapporte àl'indemnité due pour le coulage des 
navires allemands à Scapa-Flow. les puissances 
alliées et associées sont d'avis, après examen de 
la question, qu'ils doivent persévérer à deman- 
der la  signature du  protocole tel  qu'il est. 

La procédure tendant à assurer les intérêts éco- 
nomiques et vitaux de l'Allemagne a été exposée 
dans la note des puissances alliées et associées du 
8 décembre 1919, dans laquelle il est dit- claire- 
ment que les puissances alliées-et associées sont 
disposées à réduire leurs demandes de livraison 
de 4oo.ooo tonnes de stock flottant, eme* Ô»f. 
tentes, remorqueurs et dragues dans le cas où des 
instructions plausibles justifieront une telle ré- 
duction. • ^^^ 

Le» délégués allemands ont proposé' verbale-; 
ment de renoncer à le livraison de cinq petits 
crorieuw mentionnés dans le. protocole et* ont 
proposé de livrer à leur place cinq des petits 
croiseurs actuellement en construction dans les 
chantiers allemands, au firr et à mesure de leur 
achèvement; cette demande n'est pas continue 
dans la note/allemande du i4 décembre, les ar- 
ticles du protocole doivent être adoptés tels qu'ils 
sont. Toute modification serait en contradiction 
avec les dispositions du traité de paix. 

Alors, vous aurez les vôtres 
Les puis««ances alliées et associées sont dispo- 

sées, aussitôt après la signature du protocole, a 
remettre en liberté les officiers et soldats alle- 
mands internés à la suite des incidents de Scapa- 
Flôw, exception faite pour ceux qui sont accusés 
de délit de guerre. 

A LA  CHAMBRE 

Président de la BèpubMqne ? 

On dit que c'est Clemenceau 
On commence à aménager le Paîlais de Ver- 

sailles, en vue de l'élection présidentielle., Plu- 
sieurs journaux continuent a parier de* l'éven- 
tualité de l'élection de M.  Clémonoeaul   '*     \ 

L'un observe qu'il n'est-pas douteux ■ que « si 
M. Clemenceau ne met pas opposition à sa can- 
didature i!  sera  élu à  une grande   majorité. 

L'autre considère ; cette élection comme cer- 
taine et voit comme;-présidant du Conseil M. 
MiUerond, avec, comme ' principaux collabora- 
teurs,  MM. PotaCiaré-et'Louclieur. 

%S a candidature sollicitée    / 
' .Paris. 26 décembre" — Un certain nornîore'de 
députés se proposent de laine a bref délai une 
démarche auprès du Président du Conseil pour 
lui solliciter sa candidature a. la présidence de 
la République. , 

LE GROUPE' SOCIALISTE 
PRÉPARE SES TRAVAUX 

Paris, 26 décembre. — Le Groupe socialiste 
unifié, réuni ce matin, sous la présiejence de \1. 
Ernest Laffont, a désigné-M Delory comme tré- 
sorier. M. Albert Thomas a ensuite exposé tes 
travaux de la^Commission fies crédits. M Léon. 
Blum a donné lecture des lettres actressèes'au 
nom du groupe à M. Klotz. ministre des Finan- 
ces, contenant certaines questions que M. Albert 
Thomas, Vincent Auriol et Ernest Laffont déve- 
lopperont au cours de la discussion des douziè- 
mes. Ils soutiendront une motion demandant à 
la Chambre de ne voter qu un seul douzième 
au lieu de trois. < 

M. Bracke a été autorisé à reprendre le rap- 
port de M. Paul Meunier, sur la composition de= 
corn, 1s de guerre. M. Ernest I^affonl reprendra 
également son rapport sur la nationalité des 
femmes mariées ainsi que les deux propositions 
suivantes : . ' . 

1. Elévation de la base d'exonération pour 
l'application de l'impôt sur les traitements des 
salaires   ; 

2.' Augmentation des rentes servies aux acci- 
dentés du travail. 

Les Républicains de gauche 
disent ce qu'ils Veulent 

Le groupe des républicains de gauche s'est 
réuni et a voté à l'unanimité, une proposition 
disant que le Grouperrépublicain de politique de 
défense laïque et de progrès social, veut dévelop- 
per dans le respect dé la liberté de conscience et 
dans l'ordre légal la prospérité de la Patrie. Le 
groupe met au-dessus de toute autre préoccupa- 

\ tion la sécurité extérieure, la restauration finan- 
cière et la reconstitution économique du pays, 
l'exécution intégrale du traité de Versailles. 

Le groupe examinera au cours da- sa prochaine 
réunion  dé  janvier,  l'examen  du  projet de   fu- 

* sion avec le groupe de la gauche radicale. 

Les radicaux et radicaux socialisJe 
voudraient grouper les gauches 
Paris, 36' décembre. — Le groupe radical et 

radical-socialiste s'est réuni cet après-midi, sous 
la présidence de M.' Renard. Il a adopté deux 
motions,"la première émanant de M. Herriot, dé- 
puté du Rhône; la seconde de M. Isaaç, député 
de l'Aube.       * 

La première motion est ainsi conçue : 
Après avoir pris l'initiative des démarches 

dont l'objet était de réunir tous les éléments de 
gauche, le groupe radical et radical-socialiste a 
décidé de se reconstituer et il serait disposé à 
étudier toutes les mesure» ayant pour objet de 
rassembler les, groupes de gauche pour faire un 
groupement unique. 

Les'élus du Parti radical et radical-socialiste 
décident de provoquer une réunioh générale de 
tous les élus des groupes de gauche en vue d'exa- 
miner les conditions dans lesquelles pourrait être 
constitué le groupe d'unions des gauche*- 

Le mécanicien Mériaux. qui conduisait le train 
tamponneur et -l'aiguilleur" Bajeux, ont été arrê- 
tes et écroués.à la prison de Cuincy. 

Catte double arrestation a provoqué une très 
vive émotion chez les cheminots. Au cours dune 
réunion tenue mercredi soir, au siège de la Se«- 
tion de Douai du Syndicat National des Chemins 
de fer, il a été voté à l'unanimité un ordre du 
jour de protestation ce contre l'arrestation arbi- 
trairs du mécanicien Mériaux et de l'aiguilleur 
Bajeux, les vrais coupables étant les dirigeants 
des Compagnies qui n'ont pas fait le nécessaire 
pour  éviter  la  catastrophe ». 

La Section de Douai a donné mandat au Co- 
mité Syndical de faire le nécessaire auprès des 
autorités compétentes pour obtenir la mise en 
liberté des deux agent^,arrêtés, et demande en 
outre que des mécaniciens et des chauffeurs 
soient entendus par la Commission d'enquête : 
« Ce» témoins, dit Tordre du jour, pourront four- 
nir de précieux renseignements sur l'accident et 
les responsabilités. » VoiJù la. Commission d'en- 
quête avertie.   ' 

Nous avons tenu à demander à de nombreux 
mécaniciens, chauffeurs et employés, leur opi- 
nion sur les causes de la catastrophe. 

Avec une unanimité impressionnante, tous 
noire ont déclaré nettement que les responsabi- 
lités ' n'étaient pas où la Commission d'enquête 
ies cherchait. 

« Comme toujours, nous a dit l'un d'eux, ré- 
sumant la pensée de ses camarades, on crie 
haro sur le baudet. On croit 'apaiser l'opinion 
publique, alarmée à juste titre, en incarcérant 
ur( mécanicien  et un aiguilleur.. 

Mais, cela «ne prend plus.» Le public se rend 
compte que l'effroyable catastrophe n'est pas 
due uniquement à l'imprudence et à la négli- 
gence  de  deux agents... 

Les véritables responsables ne sont ni Mé- 
riaux. ni Bajeux. Il faut chercher plus haut 
pour les   trouver... 

Voici, brièvement résumées, les déclarations 
que nous ont faites, à l'appui de leurs dires, des 
agents à qui l'on ne peut refuser une certaine 
compétence en la matière; 

Les causes multiples de l'accident 
Deux facteurs principaux ont ^déterminé, aux 

yeux du personnel, le terrible accident du 22 
décembre : 1. le stationnemartrdu 312 bis, le 
train tamponné, à l'entrée de la gare de Douai ; 
2 la vitesse à laquelle roulait le train tampon- 
neur. 

Mais la cause initiale de l'effroyable drame 
est surtout . la défectuosité du système de si- 
gnaux. 

Le stationnement du ^irarn tamponné, la vi- 
tesse du train tamponneur n'auraient pu déter- 
miner la catastrophe qui endeuille tant de fa- 
mille. 51 l'on s'était préoccupé à temps de placer 
les signaux nécessaires aux endroits où ils de- 
vaient être, et si l'on avait voulu rétablir les 
appareils « à pédale » que réclament mécani- 
ciens et aiguilleurs. 

/te stationnement des trains en çare 
En ce, qui concerne le premier point, il serait 

intéressant de connaître- pour quelles raisons le 
312 régulier est demeuré si longtemps en gare. 
(10 ou 12 minutes, dit-on). 

Le déchargement des bagages n'explique pas à 
lui   seul   ce retard. 

N'y avait-i] pas une manœuvre engagée sur 
les voies de service, du côté de la porte de Va- 
lenciennes, manœuvre qui empêchait le départ 
du train ? 

. Si oui; il est inadmissible que l'on ait opéré 
des manœuvres devant un express, suivi lui- 
même,  a quelques minutes, d'un autre train. 

Ces manœuvres, donts l'opportunité restera, 
d'ailleurs, à démontrer, en retardant'le départ 
du 312 régulier, ont motivé le stationnement du 
312 bis sur les lieux où s'est produit l'accident. 

Mais ce stationnement fatal n'aurait-il pas pu 
être évité ? même avec le 312 régulier en gare ? 

OUI, affirment encore, les cheminots. On au- 
rait dû faire entrer le 312 bis sur une autre voie. 
Il y avait -des quais libres en gare de Douai. 

„ Voici quelque temps, l'attention d'un chef du 
"service de l'exploitation en gare de Douai avait, 
été attirée par un de ses sous-ordres, sur le 
danger qu'il y avait a faire arrêter .les trams 
— comme on le faisait coiiramment — à l'en- 
droit où  s'est produite la catastrophe. 

« Il était inévitable — nous ont dit les chemi- 
nots à qui nous avons parlé — qu'il survint un 
accident à l'entrée de la gare. Même les lam- 
pistes s'en rendaient compte..! » 

Le danger des stationnements sur les lieux 
de la catastrophe n'échappait pas au person- 
nel. Il n'eût dû échapper à personne. 

La vitesse du train tamponneur 
Une autre cause essentielle de l'accident est ta 

vitesse à laquelle roulait le 4942, le train tam- 
ponneur. 

Ici encore, les cheminots ne voient pas les 
choses de la même façon que les magistrats 
cie la Commission d'enquête. 

Mériaux a observé le règlement 
Mériaux, estimeift ses camarades, a observé le 

règlement.  II  était  parti  de Pont-de-la-Deûle en 
section bloquée.  11 a rencontré  le disque à dis-. 
tance à l'arrêt. 

Cela signifiait qu'il pouvait se trouver un | 
train entre le signal carré d'arrêt absolu, et 
l'indicateur limite de protection. Le signal d'ar- 
rêt étant ouvert, connue on le sait, le mécani- 
cien était en droit de penser que c'était pour lui. 
Depuis son départ de Pônt-de-ia-Deùie. jusqu'au 
moment où il arrivait à ce signai, quatorze mi- 
nutes au moins s'étaient écoulées (Le 4942 était 
parti qilatrè minutes après le 312 bis, le démarr 
rage et la route avaient demandé au minimum 
dix minutes). En quatorze minutes, un express 
avait le temps de prendre de la distance'. 

Le sémaphoie de Douai était à l'arrêt sans 
doute En le constatant, le mécanicien aurait dû 
s'arrêter, malgré que le signal d'arrêt' fui ou- 
vert pour obtenir du conducteur du train un 
bulletin de pénétration dams la section toto- 
quée. Mais le pont de la Porte de Lille mas- 
quant la vue, le mécanicien ne pouvait aperce- 
voir ce signal installé près de la cabine de l'ai 
guilleur. 

•Mériaux n'avait donc .aucune raison de ne pas 
continuer sa. route, en arrivant a hauteur du 
signai d'arrêt — ouvert. 

On hii reproche d'avoir mené son convoi A 
une allure trop rapide. Mais tous les mécani- 
ciens savent que l'entrée de la gare de Douai est 
V très dure », et que pour gagner les voies de 
garage il «eut être lancé. 

Mériaux comptait passer par les voies de ga* 
rage. 

Il avait sifflé une fois — pour demander le 
passage à gauche — pour arriver sans encosn- 

nement du 312 his à l'entrée de la gare ÔuanS 
il aperçut le train, il était trop tardT e* l'frr2- 
parable se produisit. "   ^ »*™«- 

Tout cela, fl le dira, avec l'aide du défenseur 
qui! s est choisi, M- Escofffcr, du Barreau d» 
Douai. -'. ^^ "^ 

Et /'aiguilleur t 

«■e 312 bis en stationnement, avait été fermé! 
l'effroyable accident aurait été évité. Mafem* 
gmlleur Bajeux a-t-il fait preuve d'une necS 
gence criminelle et impardonnable ? 

Les cheminots ne le pensent pas, et "voici le* 
raisons qu'ils donnent : ■ ' ^?   ^ 

L'aiguilleur ne pouvait refermer le signal ea- 
de 1 endroit où est placé sa cabine il ïaperea. 
vait pas la queue du train 312 bis. S'il avattml» 
le signal a 1 arrêt avant que tous les wagons nâ 
soient passés, il aurait provoqué l'explosion dM 

pétard de l'appareil — faute qui entraîne. d'ŒtT 
leurs, une punition sévère. . 

En résumé, aux yeux du personnel, la causa. 
de 1 aiguilleur se défend avec d'aussi, bonnes rai,' 
sons que celle du mécanicien. 

La défectuosité du système 
de signaux 

La négligence de deux agents, très bien nota» 
tous deux, ne peut donc suffire, selon les champ 
nots, a expliquer le tamponnement. 

« Les vrais coupables, a constaté H. Sectfoo 
de Douai, dans son ordre du jour, sont les diri- 
geants des Compagnies qui n'ont pas fait te 
nécessaire —i_qui eût évité la catastrophe. 

Le stationnement à l'entrée de la gare âa 
312 bis était une faute... Mais cette faute n'a en. 
trainé la mort de douze personnes que parce qu» 
le système  des signaux était défectueux. 

Le poste sémaphorique qui se trouve en gare, 
près de la cabine de l'aiguileur n'est pas visibla, 
— masqué qu'il est par le pont de la Pcrteîla 
Lille. ,  • t„. 

II eût fallu faire replacer depuis longtemps la 
poste sémaphorique qui était installé avant «a. 
guerre au pont de la Scarpe, c'est-à-dire bienen^ 
deçà du pont de. la Porte de Lille. 

On se demande aussi pourquoi l'on n'a pas 
rétabli le signal d'arrêt absolu qui commande 
l'entrée de la gare tel qu'il existait autrefois. 
Cet appareil, qui était du type dit'« à pédale »». 
fonctionnait au moyen d'une pédalé sur le rail^ 
et se refermait automatiquement après le pas- 
sage d'un train- ou d'une locomotive. L'aiguilleur 
remettait son pétard sur la voie au moyen dm» 
appareil indépendant. 

Si ce signal avait été réinstallé tel qu'il était 
avant la guerre, le 312 bis, en passant, eût mis 
le disque à l'arrêt, — et la catastrophe était 
évitée,. 

Des témoignages à recueitTtr 
La Commission d'enquête aura oerteinemeijft.^S- 

s'occuper de cette question des signaux. Signa- 
lons-lui en passant que bien des défectuosités 
auxquelles on n'a pas porté remède auraient 
déjà été indiquées dans des rapporte d'agents. 

La .Section syndicale de Douai demande q«8 
ion entende des mécaniciens et des chauffeursi 
— qui promettent de fournir de précieux renseL 
gnements sur l'accident et les responsabilités. 

On ne peut négliger de recueillir ces témoi- 
gnages, si toutefois l'on veut faire toute la la* 
mière sur les causes de la catastrophe du 22"dé{ 
cembre. R. M. 

•S.   A 
Les funérailles des victimes 

Les funérailles des Infortunées victimes de tst. 
ca.tast;r«phe du 22 décembre, ont eu lieu vendredi^, 
aai   seam   d'urne   assistance   considérable. 

Le soldat Lebrun, donc les funérailles dénotent 
être purement rivites. avait été conduit dans matt. 
née en gare de Douai. M. le sou&->i<reiet de Douai, 
une ri'é.lô^rati-Tn de gendairmes et de milita Inès ds 
la garnison escortèrent la prolonge qui transporta 
le  corps. 

Les   onze   autres   cercueils  furent   amenés   veca 
nemi   heures du   matin,   à   l'ég-Bee  Saint-Pierre,   «t \ 
alignés   sur deux rangs   devant le chœar.   A OfiaaJ 
heures,   fut   célébrée,   sous   la   présidence   de   MgT 
Chalet,   archevêque   de   Cambrai,   le   service   ftmè 
bre.   L'archevêque  adressa.,   du   haut  de la   chaîne. 
des paroles ' &c réconfort aux familles des victime». 
et donna l'absoute.    , 

A la sortie de l'église, un piquet du 15e d'scHMU 
lerie rendait les honneurs Les cerouells furent pi*, 
ces sur des prolonges d'arttUerie décorées de teo- 
cures funèbres et le cortège se forma pour gagner, 
la gare. 

En tête, étaient pontées les nombreuses couroo* 
ces offertes .ja-r la Compagnie du ohcnUm ds fer 
du Nord, par la garnison, par les familles et tes 
anits des victimes. 

Puis, dtirri.re le clergé venaient les prolongea, 
chacune encadrée de soldais, l'arme basse, et sUU 
vie par la  famUle dru  mort. 

Seule, la voiicure qui porte Mlle Pabk» l"iiuar>. 
mi ère portugaise, n'est suwie par aucun parent. 

Derrière la prolonge où se trouve le cerctssll ds> 
M. Dupai n. vient péniblement ufa rescapé de la. 
catastrophe, dont le bras est dans un appareil et 
qui porte au visage de Larges égrattgnures encore 
rouges. » 

C'est M. Govence, beau-frère de la victime, qu* 
n'échappa à la mort que par un hasard extràordl.' 
naire et qui a tenu à accompagner à te garé le 
corps  de son parent. 

Puis, immédiateoient derrière le dernier ebart 
funèbre, viennent te Préfet du Nord, le général 
Gascoutn, M. Georget, sous-préfet de Douai ; Bscof- 
fler députe : Hayez. sénateur : les rapréseatants 
de ta Compagnie du chemin de fer du Nord,' ity*} 
Gay. chef du service actif : Plot, inspecteur prtnci_ 
pal ; CnevTTès et Garfukel, Inspecteurs priocl<>aux 
adjoiiMs : Delau.ire, chef de gare de Douai ; Usa- 
bour. premier adjoint au maire de Douai : Wau- 
thy. président de la chambre de Commerce ; 'Pe- 
neau. capitaine de gendarmerie; Berlin, 
macre : Hanoue ancien adjoint -. (S 
de nombreux conseillers municipaux des officier*,' 
etc. 

Devant le quai d'embarque-men* des wagons 
attendent. Dans un silence Impressionnant, que 
seuls xlennent rompre parfois les sanglots dus 
parents, M le Préfet du Nord salue les victimes a» 
nom du gotwernement de la République, puis M. 
L'-mbour, au nom de la municipalité et de la 
popudattoo douaisiirane, leur apporte son tribut 
d'botnmage et de respect et adresse ses rqatxx da 
prompte, guériaon aux blessés qui se trouvent esw 
core chez nous. 

« SI. dans l'installation de fortune qui nous sera 
d'hôpital, dit-il. Us n'ont pas trouvé le confortabl» 
dont ils avaient beeetn. Us auront au main*, pas» 
compensation, trouvé le dévouemest et la sympW, 
«Me ». 

Les corps des victimes sont ensuite portes dtdai 
les wagons mis par la Compagnie du Nord à la- 
cUsposi-tion   des   familles. 

Les cercueils de MMe Pablo et du soldat Chaaa. 
bon 300* conduite au ctmet'ère de Douai., et innm* 
mes provisoirement dans le caveau municipal. 

Une délégation de ta garnison et de nombreuse» 
bns, il conservaU, aa vitesse^cg gui eta*t normal.^ peraonnes de 1* yioie las. y. e«eortar«BW^-Sn^ 

ti' 

ç 

i 

V 

Vy. 

_-_,_. m ^^^ÊtÊtm h* ^^H 


